Lettre  du  Parlement  de  Provence 
au  Parlement  de  Paris. 


F(^c 


SSIEURS 


Iz  ^1 


Ek  reprenant  nos  Séances  ^ dont 
l’interruption  ne  nous  a pas  permis  de 
inous  unir  à vos  efforts  généreux  pour  le 
bien  public  ^ nous  nous  emprelTons  dé 
vous  féliciter  fur  vos  fuccès  , qui  font 
le  triomphe  des  Loix  & de  la  juftice  du 
Souverain. 

L’üNité  de  principes  ^ de  devoirs  & 
de  fentimens  j notre  amour  pour  le 
Prince  & pbur  la  Patrie  ^ nous  lient  d’iiti 
nœud  indiflbluble  ^ & cette  union  qui 
nous  a fi  vivement  intérefîes  à vos  dé- 
marches, nous  fait  même  participer  à 
ce  qui  femble  vous  être  entièrement 
perforinel , la  gloire,  attachée  à la  fage 
fermeté  de  votre  conduite  , puifqu’elle 
fe  réfléchit  fur  toute  la  Magiftrature  , 
puifqu’elle  naît  de  la  grandeur  , de  la 
vérité  , de  la  fainceté  des  maximes  que 
nous  profelTons  avec  vous. 

Vous  avez  défendu  la  portion  la  plus 


faerée  du  dépôt  inyiolable  qui  nous  eft 
confié  y le  droit  de  propriété  qui  n’efl: 
pas  feulement  loi  fondamentale  y mais 
Toriginç,  le  but, le  fondement  de  Pafîb- 
ciation  politique  pour  lequel  toutes  les 
Loix  ont  été  faites , & que  tous  les  pou- 
voirs s’horïorent  de  refpeéfer* 

La  Lpi  de  la  propriété  eft  la  première 
entre  ces  Loix  dont  les  plus  grands 
hommes  de  l’Etat  & de  l’Eglife  ont'dit  : 
ffi/e  leur  confervation  intérejje  ejfentielle-- 
ment  le  Prince  y afin  que  le  Royaume  ne 
dégénéré  point  en  un  Etat  defpotique  , 
toujours  chancelant  & de  peu  de  durée  ^ 
que  les  violer  ce  feroit  révoquer  en  doute 
la  Souveraineté  même  ; enfin  , qu’on  ne 
peut,  les  enfreindre  , fans  ébranler  les 
fondemens  de  la  terre  , après  quoi  il  ne 
refe  plus  que  ja  chûte  des  Empires  (i^. 

. C’est  ce  principe  aufli  fimplé  que  fé- 
cond, réclamé  par  les  Notables  , que 
vous  avez  oppofé  à tout  Impôt  illimité 
quant  à fon  produit  ou  à fa  durée  , & 
par-là  même  deftruâif  de  la  propriété 


(i)  M.  de  Belcaire  y Evêque  de  Metz  y M.  le 
premier  Préfident  de  Harlay  parlant  à Henri 
III,  M.  Boffuet. 


înadmîffible  de  fa  nature  dans  toute  fo- 
ciété  J fans  que  les  bornés  illufoires 
qu’on  pourroit  lui  donner  par  la  prô- 
mefle  de  le  faire  cefler  avec  le  befoin', 
puflent  le  rendre  légal  ; le  befoin  qui  eft 
nécejfairement  drconfcrit  &c  fournis  à la 
loi  du  calcul  5 devant  être  le  terme  im- 
muable & vifible  de  l’Impôt , comme 
il  eft  le  principe  conftitutif  de  fa  légid- 
mité.  , ' 

Teu  écoit  le  caraâere  de  répro- 
bation imprimée  aux  Edits  furpris  par 
un  Adminiftrateur  infidèle  à la  religion 
d’un  Monarque  jufte  &.  bienfaifant , & 
dont  vous  avez  eu  la  gloire  d’obtenir  la 
révocation. 

Sur  le  même  principe  vous  avez  fondé 
lanéceffité  du  confentement  préalable  de 
la  Nation  ou  de  fes  Repréfentans  naturels, 
àl’établiffement  desfubfides,  droit  con^ 
facré  comme  une  doctrine  fainte  & invio- 
lable par  les  inftruftions  que  deux  de  nos 
Rois,  l’un  le  plus  éclairé  fur  fes  devoirs, 
l’autre  , le  plus  jaloux  de  fon  autorité- , 
rranfmirent  à leurs  Succefleurs  (i)  ; droit 
fans  lequelles  trois  Ordres  qui  conftituent 
l’Etat,  & dont  les  Parlemensfont  le  lien  (3), 

St,  Louis  ôc  Louis  XI.  — — — 

(3)  Déclaration  de  1644. 
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exîfteroîent  en  vain  j 6c  la  propriété  de 
chaque  individu , qui  doit  être  auj[Jî  ajfurée 
que  la  conjlitution  de  l Etat  (^)  , ne  feroit 
qu’un  vain  nom  ; les  autres  articles  y àiioiik 
Henri  III.  un  illuÜre  Prélat , dépendent  de 
votre  volonté  & de  votre  Ordonnance  ;celui^ 
ci  dépend  des  facultésy  des  biens  & des  libé- 
ralités d'^ au  trui  ; & plus  V^o  tre  Majejlé  aura 
nécejjité  de  Finances  y diamant  plus  Elle 
aura  befoin  des  Etats  y de/quels  feuls  dé» 
pend  le  remede 

Vous  avez  montré  que  l’évidence  & 
la  grandeur  des  befoins  ne  .fauroient 
difpenfer  de  ce  confentement  National  ; 
un  pareil  prétexte  feroit  trop  facilement 
employé  par  ces  Inventeurs  de^ubjîdes 
& dFaits  nouveaux  qui  , comme  l’obfer- 
voienc  il  y a deux  fiecles  les  Députés  des 
Etats , ont  lesjujjions  à commandementpour 
forcer  les  confciences  & violenter  la  religion 
& P autorité  des  Compagnies  Souveraines  \ 
plus  les  befoins  font  extraordinaires  & 
imprévus,  plus  il  eft  néceflaire  de  con- 
fulter  & d’entendre  la  Nation, 

Telles  furent  les  maximes  de  nos 
Peres  ; vos  faftes  & les  nôtres  rendent 

t \ - - ■ - — ■ — - - — 

(4)  M.  de  Montefqüieu. 

(5)  Avis  de  M,  TEvêque  de  Limoge  àHenriïII. 
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témoignage  à ces  vérités.  Au  même 
tems  où , par  l’organe  de  M.  le  Préfi- 
dent  Le  Coigneux  ^ vous  atteftiez  à la 
Reine  Régence,  davantage  que  les  Sou^ 
verains  trouvent  à conferver  à leurs  Peu-^ 
pies  plus  de  liberté  pour  rendre  leur  obéij^ 
fance  plus  libre  & volontaire  y & à /z’é- 
tablir  des  Impôts  fur  les  Peuples  que  de 
leur  confentement  , par  V AJfemblée  lé-* 
gitime  des  Etats  , le  Parlement  de  Pro- 
vence refufoit  d^enrégijlrer  une  Taxe  nou* 
velle  y parce  qid elle  n^avoit  pas  été  volon’- 
tairement  confentie par  les  Etats  du  Pays  y 
& nous  n’avons  celTé  de  follieiter  leur 
convocation  , comme  V événement  le  plus 
dejîré  dans  cette  Province  (6). 

Nous  croyons  toucher  au  moment  de 
jouir  de  ce  bienfait,  & nous  efpérons  qu’il 
fera  rendu  commun  à tout  le  Royaume  : eh  ! 
que  n’eft-on  pas  en  droit  d^attendre  d’un 
Roi  qui  5 après  avoir  prouvé  qu’on  appelle 
toujours  avec  fuccès  de  fa  puijfance  à fa 
jujlice  & à fa  bonté  {j)  y après  avoir  com- 


(6)  Remontrances  du  Parlement  de  Provence  y 
du  20  Juin  1757  5 fuivies  de  plufieurs  autres  con- 
tenant les  mêmes  fupplications. 

(7)  Exprefllons  d’Omer  Talon. 
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tnencé  le  grand  ouvrage  de  la  réforma- 
tion des  Finances  , vient  de  déclarer 
ÿw’i/  /z’ç/?  pas  de  moyens  qvLÏl  ne  foit  dif- 
pofé  à employer  y lorfqid il  pourra  tendre 
au  bonheur  & au  Soulagement  des  Peuples  ! 

C’est  fous  ces  aufpices  favorables  que 
vous  êtes  rendus  aux  vœux  de  la  Capitale 
&.  de  la  Nation. 

La  Majefté  qui  accompagne  par-tout 
la  Juftice , vous  a fuivi  dans  le  Sanâuaire 
que  vous  avez  habité.  Vous  y remplif- 
fiez  la  plus  importante  & la  plus  augufte 
de  vos  fondions  , celle  qui  veille  au 
maintien  des  Loix  conftitutives  de  l’Etat. 

Si  du  fein  d’une  difgrace  apparente  , 
vous  avez  pu  rendre  des  fervices  fi  glo- 
rieux 9 quels  biens  ne  recevra  pas  la  Na- 
tion de  nos  foins  encouragés  par  les  af- 
furances  que  le  Monarque  vous  a don- 
nés de  fa  confiance,  & par  le  témoi- 
gnage qu’il  a rendu  à votre  fidélité  &c  à 
votre  zele  ! 

Il  ne  vous  refte  plus  qu’à  obtenir  de 
fa  juflice  , qu’il  lailTe  un  libre  cours  à la 
févérité  des  Loix  contre  une  déprédation 
inouie  dont  les  Peuples  auront  fi  long- 
tems  à gémir , &:  dont  le  fouvenir  ne 
doit  pafler  à la  Poftérité  qu’avec  un 


exemple  capable  de  ralTurer  Tordre  pu- 
blic J de  de  venger  la  gloire  du  Souve- 
rain & la  Nation, 

Nous  fommes  avec  une  ardeur  fidele 
& fincere  ^ 

Messieurs  j 


Vos  Freres  & bons  Amis; 
Les  Gens  tenant  la  Cour  de  Parlement 
de  Provence, 


A AIx  5 ce  3 Oé^obre  1787. 


